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La participation citoyenne en Belgique : un
modèle de renouveau démocratique ?
Emilie Moysan
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TEXTE

Puisant ses origines dans les années 1960, à un moment où les
méca nismes de repré sen ta tion élec to rale ont commencé à être
ques tionnés voire remis en cause 1, le concept de parti ci pa tion
citoyenne, qui désigne les méca nismes par lesquels les citoyens
prennent part à la déci sion publique 2, est désor mais bien circonscrit.

1

En témoigne notam ment la base de données Deli be ra tive democracy 3

de l’Orga ni sa tion de coopé ra tion et de déve lop pe ment écono miques
(OCDE) qui recense douze modèles de processus déli bé ra tifs qu’elle
regroupe en quatre catégories 4 : ceux qui recueillent des
recom man da tions éclai rées des citoyens sur des ques tions d’intérêt
public (comme les assem blées, conven tions citoyennes ou jurys de
citoyens), ceux qui recueillent auprès des citoyens leur opinion sur
des ques tions d’intérêt public (comme les sondages et enquêtes
déli bé ra tives), ceux qui recueillent l’évalua tion éclairée de
propo si tions soumises au vote (comme les réfé ren dums d’initia tive
citoyenne) et, enfin, ceux qui mettent en place des organes
repré sen ta tifs déli bé ra tifs perma nents (comme les obser va toires de
la ville).

2

Au- delà de cette taxi nomie, il faut surtout relever que l’OCDE
encou rage la parti ci pa tion des citoyens en tant qu’élément essen tiel
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d’un « gouver ne ment ouvert » 5, reconnu comme tel par les
dispo si tions 8 et 9 de la recom man da tion du Conseil de l’OCDE sur le
gouver ne ment ouvert de 2017 6 ; ce dernier devant favo riser la
trans pa rence et la diffu sion des infor ma tions publiques (open data),
mais aussi la parti ci pa tion et la colla bo ra tion des acteurs publics et
privés à la défi ni tion et la conduite des poli tiques publiques 7. Il s’agit
au fond de recher cher une « nouvelle méthode de
déci sion publique 8 ». Pour cela, l’OCDE propose, d’une part, de créer
des struc tures perma nentes ou régu lières de déli bé ra tion, d’autre
part, de poser des obli ga tions pour les auto rités publiques d’orga niser
des processus déli bé ra tifs et, enfin, d’adopter des règles permet tant
aux citoyens de convo quer une instance déli bé ra tive pour examiner
une ques tion précise 9.

Cette grille de lecture donnée par l’OCDE trouve, dans le système
poli tique et juri dique fran çais, de nombreuses illus tra tions. Certaines
peuvent être obser vées dans la Consti tu tion de 1958. On pense
notam ment à l’article 11 permet tant d’adopter un projet de loi par
réfé rendum, mais aussi à l’article 72-1 qui prévoit la consul ta tion des
élec teurs pour la créa tion d’une collec ti vité à statut parti cu lier, aux
articles 72-4 et 73 prévoyant des consul ta tions des élec teurs pour des
évolu tions statu taires des collec ti vités d’outre- mer ou encore à
l’article 89 portant sur la révi sion de la Consti tu tion par réfé rendum.
La Consti tu tion renvoie égale ment à la Charte de l’envi ron ne ment,
qui pose le prin cipe de parti ci pa tion du public à l’élabo ra tion des
déci sions publiques ayant une inci dence sur l’environnement 10. On
observe surtout que de plus en plus de lois tendent à renforcer le
recours à la parti ci pa tion dans la prise de déci sion publique,
notam ment locale. C’est le cas de la loi du 6 février 1992 qui insé rait
dans le code des communes un chapitre sur la parti ci pa tion des
habi tants à la vie locale 11. La loi du 25 juin 1999 créait, quant à elle,
des conseils de déve lop pe ment des inter com mu na lités pouvant être
consultés sur toute ques tion rela tive à l’aména ge ment et au
déve lop pe ment du pays (c’est‐à‐dire d’un terri toire présen tant une
cohé sion géogra phique, cultu relle, écono mique ou sociale) 12. La loi
rela tive aux libertés et respon sa bi lités locales posera en 2004 que
« les élec teurs d’une collec ti vité terri to riale peuvent être consultés
sur les déci sions que les auto rités de cette collec ti vité envi sagent de
prendre pour régler les affaires rele vant de la compé tence de celle- 

4



La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

ci 13 ». Plus récem ment, la loi du 7 août 2015 crée des conseils de
déve lop pe ment, consultés sur l’élabo ra tion du projet de terri toire, sur
les docu ments de pros pec tive et de plani fi ca tion et sur la concep tion
et l’évalua tion des poli tiques locales de promo tion du déve lop pe ment
durable du péri mètre de l’établis se ment public de
coopé ra tion intercommunale 14. On peut égale ment citer le droit de
péti tion, qui trouve aujourd’hui sa source dans les règle ments des
assem blées parle men taires, dont le cadre juri dique a connu une
réno va tion, notam ment après la crise des Gilets jaunes, d’une part,
par une déma té ria li sa tion à l’Assem blée natio nale en 2020 et au Sénat
en 2021, et, d’autre part, par un assou plis se ment des condi tions
posées par les règle ments des assem blées. Désor mais, toute
personne majeure, rési dant en France, peut déposer ou signer une
péti tion sur tout sujet d’intérêt public, en excluant certains thèmes,
comme les révi sions consti tu tion nelles ou les propos diffa ma toires ;
sachant que, sur la forme, les péti tions doivent simple ment être
rédi gées en fran çais, de manière intelligible 15.

À cela s’ajoutent d’autres consul ta tions, telles que le grand débat
national, les espaces parti ci pa tifs en ligne orga nisés par le Sénat 16 ou
encore les budgets parti ci pa tifs au sein des
collec ti vités territoriales 17. Il importe enfin de relever l’exis tence d’un
centre inter mi nis té riel de la parti ci pa tion citoyenne qui a été créé en
2019, d’une mission visant à faire de la parti ci pa tion citoyenne une
moda lité d’action pérenne du gouver ne ment qui a été confiée au
président du Conseil écono mique, social et envi ron ne mental en 2021
ou bien encore d’une plate forme citoyenne visant à asso cier les
citoyens à la défi ni tion des thèmes de certains rapports de la Cour
des comptes.

5

Cette stra ti fi ca tion de dispo si tifs destinés à asso cier plus étroi te ment
les citoyens à la prise de déci sion publique ne doit toute fois pas
faire illusion 18. Au- delà de leur nombre, qui en soi, inter roge sur
l’effi ca cité de ces instru ments, on ne peut que relever le faible
nombre de suites données aux consul ta tions menées. Il suffit à cet
égard de songer aux quelques propo si tions des travaux de la
Conven tion citoyenne sur le climat ayant abouti à une
dispo si tion législative 19. Fina le ment, les procédés mis en œuvre en
France, qu’ils soient insti tu tion na lisés ou non, se présentent comme
un moyen de légi timer l’action des repré sen tants plutôt que
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d’asso cier véri ta ble ment les citoyens au processus de prise
de décision 20. Plus encore, alors même que les commis sions
d’enquête et missions d’infor ma tion des assem blées parle men taires
recourent aux consul ta tions citoyennes pour nourrir leurs travaux 21,
la parti ci pa tion citoyenne est globa le ment absente du processus
légis latif qui est, en France, d’essence représentative.

Tradi tion nel le ment, la Belgique est présentée comme un « contre- 
modèle », un labo ra toire pour la démo cratie parti ci pa tive. S’ils
traduisent une forte volonté poli tique de renou veler les modes
d’élabo ra tion de la déci sion poli tique, en faisant une place aux
citoyens (I), les dispo si tifs mis en place en Belgique, qui sont en cours
de conso li da tion, soulèvent en réalité des ques tions, nombreuses et
fonda men tales (II) qui nous permettent d’éclairer les pers pec tives qui
s’offrent en France (III).

7

I. La place fragile occupée par les
dispo si tifs de parti ci pa tion
citoyenne en Belgique
Présentée comme un État dans lequel « les déci sions sont prises de
facto par les partis poli tiques plutôt que par les insti tu tions
formel le ment établies 22 », la Belgique fait para doxa le ment figure de
labo ra toire avancé de parti ci pa tion citoyenne.

8

Histo ri que ment, la démarche consis tant à asso cier les citoyens à la
prise de déci sion publique puise ses origines dans les assem blées
citoyennes de la commu nauté germa no phone, dans les années 1990,
avec des initia tives insti tu tion na li sées, mais aussi informelles 23, avant
la mise en place d’un « G1000 » en 2011, consis tant à rassem bler
1 000 citoyens tirés au sort pour formuler des recom man da tions à
desti na tion des repré sen tants politiques 24. Il faut égale ment
mentionner un décret de 2019 qui orga nise un dialogue perma nent
entre le conseil citoyen (instance perma nente qui déter mine les
thèmes présentés et débattus en assem blée citoyenne), des
assem blées citoyennes (convo quées ponc tuel le ment et déli bé rant sur
un sujet en vue d’émettre des recom man da tions) et un secré ta riat
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perma nent (soutien admi nis tratif et orga ni sa tionnel des deux
autres organes 25).

La parti ci pa tion des citoyens dans la prise de déci sion publique en
Belgique s’inscrit dans un mouve ment général d’ouverture des
Parle ments au public, dans un but de trans pa rence. Par exemple, les
séances de commis sions parle men taires du Parle ment bruxel lois sont
ouvertes au public et donnent lieu à une diffu sion en direct 26. Ce
mouve ment, qui avait atteint un point culmi nant avec l’inscrip tion,
en 1999, dans la Consti tu tion du prin cipe de la consul ta tion popu laire
locale, qui avait ensuite été élargi aux régions en 2014 27, est
entre tenu par le personnel poli tique lui- même. Ainsi, en 2020, un
accord de gouver ne ment pose que le fonc tion ne ment démo cra tique
doit être « moder nisé dans le sens d’une simpli fi ca tion et d’une
ouver ture à de nouvelles formes de participation 28 ». Il en va de
même du côté des parle men taires. La Commis sion du Renou veau
démo cra tique et de la Citoyen neté du Sénat a égale ment proposé,
en 2021, « l’asso cia tion directe des citoyens au processus
d’élabo ra tion des lois en leur octroyant un droit d’initia tive légis la tive
et en leur permet tant d’amender les lois, décrets et ordon nances qui
sont propo sées dans les Parle ments. Mais aussi un renfort du droit de
péti tion avec la créa tion d’un portail unique à l’échelle du pays. Ou
encore la mise en place d’une assem blée citoyenne au Sénat pour
notam ment préparer les prochaines réformes de l’État avec les
citoyens. Sans oublier la créa tion de budgets parti ci pa tifs à tous les
niveaux de pouvoir, en ce compris supra- locaux, pour encou rager les
projets citoyens 29 ». Quant aux citoyens belges, un sondage
commandé par la RTBF en 2022 montre que près de 20 % des Belges
estiment qu’une assem blée citoyenne serait un moyen effi cace pour
diriger le pays 30.

10

Pour autant, cette multi pli ca tion d’initia tives, qui n’est pas sans
rappeler le processus qui peut être établi en France, ne doit pas nous
leurrer. Tous ne sont pas effi caces, ni utiles 31. Mais surtout, il
appa raît que la parti ci pa tion citoyenne en Belgique repose
prin ci pa le ment sur deux méca nismes que sont le droit de péti tion (A)
et, surtout, les commis sions déli bé ra tives mixtes (B).
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A. Un droit de péti tion large ‐
ment diffusé
Le droit de péti tion est l’« outil le plus répandu pour la parti ci pa tion
des citoyens et des parties prenantes au Parlement 32 » puisqu’il
existe au niveau fédéral, au sein du Parle ment de la région
bruxel loise, du Parle ment de la Fédé ra tion Wallonie- Bruxelles, du
Parle ment flamand et du Parle ment wallon.

12

En outre, il appa raît que le droit de péti tion repose sur un même
méca nisme, inspiré de l’article 28 de la Consti tu tion fédé rale belge,
qui affirme que « chacun a le droit d’adresser aux auto rités publiques
des péti tions signées par une ou plusieurs personnes. Les auto rités
consti tuées ont seules le droit d’adresser des péti tions en nom
collectif ». Le prin cipe est ainsi le même au Parle ment de la
région bruxelloise 33, à celui de la Fédé ra tion Wallonie- Bruxelles 34 et
devant les Parle ments flamand 35 et wallon 36.

13

Concrè te ment, une lettre (envoyée par voie postale ou déposée en
ligne) doit être adressée au président du Parle ment en faisant état du
sujet de la péti tion qui doit entrer dans le champ de compé tence du
Parle ment ; sachant que le dépôt des péti tions est faci lité par des
outils élec tro niques garan tis sant l’iden ti fi ca tion de son auteur. Une
commis sion parle men taire instruit la péti tion et l’auteur est entendu,
soit à la demande de la commis sion, soit à sa demande 37. Cette
dernière possi bi lité est ainsi offerte par le Règle ment du Parle ment
wallon, qui pose que « si la péti tion est signée par au moins mille
signa taires âgés de seize ans accom plis […] et qu’elle formule une
ques tion concrète à propos d’un sujet rele vant d’une compé tence
exercée par la Région et qui n’est pas en contra dic tion avec les droits
de l’homme et les libertés fonda men tales […], l’auteur de la péti tion
ou tout autre signa taire désigné à cette fin a le droit d’être entendu
par la commission 38 ». Il est à noter que, devant le Parle ment
flamand, l’audi tion est obli ga toire lorsqu’une péti tion parvient à
rassem bler 15 000 signa tures de citoyens flamands ; il faut
25 000 signa tures pour la Chambre des représentants 39. Quant aux
suites données aux péti tions, plusieurs règle ments posent le droit
pour leur(s) auteur(s) d’obtenir une réponse du Parle ment. C’est en
parti cu lier le cas du Parle ment wallon, où « la commis sion établit un
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rapport dans un délai de deux mois qui peut être prolongé une fois
par la Confé rence des prési dents. Ce rapport repro duit le texte de la
péti tion, fait état des travaux de la commis sion et mentionne la
réponse apportée » 40.

Si d’un point de vue pure ment théo rique, le droit de péti tion a
souvent été présenté comme un « hochet 41 », consis tant dans le
« dépôt d’un papier rapi de ment noyé dans le dédale de
la procédure 42 », le droit de péti tion, qui connaît un regain
en France 43, constitue en Belgique une réponse effi cace à la crise de
confiance envers le personnel poli tique. Ainsi, comme le relèvent
M. Reuchamps et A.-M. Sautter, « l’analyse des travaux parle men taires
et des entre tiens révèle l’inquié tude des élues et des élus vis- à-vis de
la méfiance gran dis sante à leur égard, d’où leur soutien à des modèles
mixtes, afin de dimi nuer le fossé qui s’est creusé 44 ».

15

Pour autant, cette présen ta tion des inci dences du droit de péti tion
ne doit pas faire illu sion. On peut relever que « les ministres et
respon sables de parti [restent] au cœur du processus de déci sion
publique aux diffé rents niveaux de pouvoir du pays […]. Le cœur de la
déci sion publique doit demeurer, selon eux, du ressort des
profes sion nels de la poli tique qui tirent leur légi ti mité des urnes. Face
à la méfiance crois sante des citoyens qu’ils recon naissent et
regrettent durant l’entre tien, les déci deurs publics expliquent que la
centra lité des repré sen tants élus ne doit pas être remise en cause. Au
contraire, selon eux, elle devrait être reva lo risée, car elle constitue un
dispo sitif essen tiel pour faire face à la complexité crois sante de
l’action publique 45 ». C’est sans doute la raison pour laquelle, plus
récem ment, un nouveau procédé a été mis en place, les commis sions
déli bé ra tives mixtes.

16

B. La géné ra li sa tion des commis sions
déli bé ra tives mixtes

Présen tées comme une « première mondiale 46 », les commis sions
déli bé ra tives du Parle ment de la Région de Bruxelles- Capitale et du
Parle ment fran co phone bruxel lois, qui ont été créées en 2019, sont
compo sées d’un quart de députés du Parle ment et de trois quarts de
citoyennes et citoyens tirés au sort pour élaborer des
recom man da tions sur une théma tique spécifique 47.

17
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Concrè te ment, elles visent à asso cier des députés et des citoyens
tirés au sort pour émettre des propo si tions qui seront soumises au
vote des membres de la commis sion parle men taire concernée par la
théma tique retenue 48. La vali dité des sugges tions citoyennes est
appré ciée par le Bureau élargi de l’assem blée. Une sugges tion
citoyenne valide doit être soutenue par au moins cent personnes
âgées de seize ans qui remplissent trois condi tions : la formu la tion ou
le sujet de la sugges tion citoyenne n’est mani fes te ment pas offen sant,
gros sier ou contraire aux libertés et droits fonda men taux ; la
sugges tion citoyenne vise une compé tence de la Commis sion
commu nau taire fran çaise ; la sugges tion citoyenne n’est pas formulée
comme une ou plusieurs ques tions fermées adres sées à la
commis sion déli bé ra tive, mais plutôt comme un mandat en vue de
débattre à propos d’une problé ma tique générale 49. Une fois jugées
valides, les péti tions sont publiées sur une plate forme internet 50

pour être soumises à une sous crip tion en vue de recueillir au moins
mille signatures.

18

À partir de l’atteinte de ce seuil, une commis sion mixte composée des
députés de la commis sion perma nente comp tant parmi ses
attri bu tions le sujet débattu et de trente- six citoyens tirés au sort se
réunit. Ces derniers doivent remplir les condi tions suivantes : être
inscrits sur les registres de la popu la tion, avoir au moins seize ans, ne
pas avoir fait l’objet d’une condam na tion pénale, ne pas exercer
certains mandats élec tifs et ne pas se trouver en situa tion de conflit
d’inté rêts ; sachant que la parti ci pa tion y est facul ta tive. En cas de
refus, un autre citoyen sera tiré au sort.

19

Pour faci liter le travail des membres des commis sions mixtes, un
comité d’accom pa gne ment, créé pour chaque commis sion
déli bé ra tive, est composé de cher cheurs et de prati ciens de la
parti ci pa tion citoyenne, de cher cheurs et de prati ciens spécia listes
du sujet traité par la commis sion déli bé ra tive et de membres des
services parle men taires. Dans le même sens, il faut souli gner que les
commis sions sont dotées d’un budget visant à couvrir les frais
engagés par les citoyens tirés au sort 51.

20

Ces commis sions mixtes peuvent donner lieu à la produc tion d’un
rapport qui reprend les recom man da tions votées, mais aussi au dépôt
d’un projet d’ordon nance ou de décret, à l’inter pel la tion d’un ministre

21
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ou encore à une demande de réso lu tion au Gouver ne ment. Dans un
délai de six mois, les suites données font l’objet d’un rapport de suivi
de la commis sion perma nente ayant parti cipé aux travaux de la
commis sion déli bé ra tive qui est présenté en séance par la
commis sion perma nente ayant parti cipé aux travaux de la
commis sion déli bé ra tive. La date de cette séance publique est
commu ni quée aux citoyens parti ci pants qui sont alors invités à
s’exprimer à cette occasion.

La mise en place de ces commis sions déli bé ra tives mixtes a inspiré le
Parle ment fédéral 52. Une consul ta tion en ligne, intitulée Un pays
pour demain, a ainsi montré que les sondés reje taient en majo rité
l’idée d’opter pour une seule logique déci sion nelle avec un seul
acteur, mais souhai taient plutôt combiner plusieurs acteurs, dont
les citoyens 53. Cela explique pour quoi, en mars 2023 54 puis en
avril 2024 55, ont été votées et promul guées deux lois établis sant les
prin cipes du tirage au sort des personnes physiques pour les
commis sions mixtes orga ni sées à l’initia tive de la Chambre des
repré sen tants et à l’initia tive du Sénat.

22

Toute fois, là encore, on peut observer que les commis sions mixtes ne
parviennent pas en Belgique à apporter une réponse tota le ment
perti nente aux « rapports de force entre les groupes poli tiques et
sociaux » qui jalonnent la société belge. Pis encore, il appa raît que,
depuis leur mise en place, plus que jamais, « les déci deurs publics
contem po rains sont dans une posi tion de légi ti ma tion de la
démo cratie repré sen ta tive dans sa version la plus tradi tion nelle, et
donc peu enclins à se lancer dans des réformes en profon deur,
malgré quelques discours en faveur de certaines
inno va tions démocratiques 56 ».

23

En fin de compte, si la Belgique a sans conteste amplifié ses
méca nismes de parti ci pa tion citoyenne, l’expé rience montre que la
« posi tion des élus est ambiguë face aux évolu tions des régimes
poli tiques occi den taux, entre méfiance et usage stra té gique des
dispo si tifs de démo cratie participative 57 ». Pour autant, convaincue
de la néces sité de répondre à la crise démo cra tique en passant
« d’une démo cratie libé rale ou repré sen ta tive vers un modèle où le
citoyen est amené à prendre part au processus poli tique en dehors
des échéances élec to rales à travers divers dispo si tifs participatifs 58 »,

24
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la Belgique a engagé un processus de conso li da tion des dispo si tifs de
parti ci pa tion parle men taire citoyenne qui, en l’état, peine
à convaincre.

II. Une conso li da tion insa tis fai ‐
sante des dispo si tifs de parti ci pa ‐
tion parle men taire citoyenne
Pour lever l’ambi guïté qui carac té rise les méca nismes de
parti ci pa tion citoyenne en Belgique, entre des « parle men taires qui
accom pagnent posi ti ve ment ces évolu tions et, à l’inverse, d’autres
élus qui réaf firment des posi tions plus élitistes et ne semblent ni
souhaiter ni même connaître le déve lop pe ment de ces initiatives 59 »
et à la critique persis tante tenant à la faible inci dence de ces
procédés parti ci pa tifs sur les déci sions publiques 60, les pouvoirs
publics belges ont engagé des réflexions tech niques visant à
conso lider les dispo si tifs de parti ci pa tion parle men taire citoyenne.

25

Tout d’abord, il est envi sagé de créer un « congé de citoyenneté 61 », à
l’image de celui dont peuvent béné fi cier les citoyens siégeant en
jury d’assises 62. Ce congé permet trait la tenue des commis sions en
semaine et non plus le week- end.
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Ensuite, il est envi sagé de modi fier la portée juri dique du vote des
citoyens au sein de la commis sion, actuel le ment pure ment
consul tatif. Confier un pouvoir déci sion naire à des citoyens soulève à
nouveaux frais la ques tion de l’inter dic tion du mandat impé ratif qui
conduit obli ga toi re ment, dans un système repré sen tatif, les élus à se
prononcer eux- mêmes sur une modi fi ca tion de l’ordre juri dique ;
outre que cela condui rait à des modi fi ca tions consti tu tion nelles, cela
inter roge aussi sur la légi ti mité démo cra tique de déci sions qui
seraient prises par des citoyens non élus 63.
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Dans une telle confi gu ra tion, on peut se demander, avec S. Parsa et
M. Uytten daele, si nous ne sommes pas face à des
« gadgets institutionnels 64 » et si, au fond, ce mouve ment de réforme
est bien sincère. Il s’agit là d’un enjeu fort pour l’avenir des processus
parti ci pa tifs, d’autant que les citoyens restent insuf fi sam ment
informés de l’exis tence des consul ta tions enga gées, qu’ils s’en
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désin té ressent sur le fond, voire qu’ils ne s’estiment pas légi times à y
parti ciper, en parti cu lier si les termes choisis se
révèlent techniques 65.

Puisque « les déci deurs publics contem po rains sont dans une
posi tion de légi ti ma tion de la démo cratie repré sen ta tive dans sa
version la plus tradi tion nelle, et donc peu enclins à se lancer dans des
réformes en profon deur, malgré quelques discours en faveur de
certaines inno va tions démocratiques 66 » et que le personnel
poli tique prend de plus en plus conscience du « rôle de la
socia li sa tion (normes parta gées quant à la centra lité de la
repré sen ta tion élec to rale) et de l’intérêt (les déci deurs sont les
gagnants de la repré sen ta tion) comme facteurs expli ca tifs du soutien
au régime démo cra tique contemporain 67 », on comprend pour quoi
les pouvoirs publics belges n’ont pas encore concré tisé la
conso li da tion des dispo si tifs de parti ci pa tion citoyenne. Cette latence
observée en Belgique vaut égale ment en France, où les débats se
situent davan tage dans une sphère politique.

29

III. Quelles pers pec tives en
France ?
Les procédés parti ci pa tifs renvoient à une tradi tion poli tique qui, en
France, est large ment ancrée, depuis la Révo lu tion fran çaise, dans
une démo cratie parle men taire, raison pour laquelle il paraît à
certains que c’est plus vrai sem bla ble ment « dans la relance attendue
des procé dures réfé ren daires que réside aujourd’hui l’espoir d’un
véri table méca nisme de parti ci pa tion citoyenne semi- directe,
voire directe 68 ».

30

À l’image de ce qui se fait en Belgique 69, la France s’est engagée dans
la mise en place d’un « gouver ne ment ouvert » et cherche à mettre en
œuvre « une meilleure version de la démo cratie : plus ouverte, plus
inclu sive, avec les citoyens au centre » ; l’objectif étant de renforcer
« l’impor tance de la confiance entre les gouver ne ments et les
citoyens. Celle de l’accès à l’infor ma tion et aux données ouvertes.
Celle de donner l’espace néces saire aux citoyens et à la société civile
pour s’orga niser et aider 70 ».
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Tout indique que cet objectif donne lieu à plusieurs propo si tions
d’évolu tions, dont la plus récente tient dans la publi ca tion, en
mars 2024, du 4  Plan d’action national pour un
gouver ne ment ouvert 71 qui doit se traduire par la réali sa tion d’un état
des lieux des démarches de parti ci pa tion et d’inno va tion
démo cra tique, la forma tion des agents publics aux méthodes et outils
de l’intel li gence collec tive ou, encore, au déve lop pe ment et la
massi fi ca tion des consul ta tions citoyennes.
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e

Dans cette confi gu ra tion, à droit consti tu tionnel constant, réser vant
l’initia tive des lois au Premier ministre et aux parle men taires, l’on
peut s’inter roger sur le renfor ce ment de la portée des péti tions au
niveau national afin qu’elles ne soient plus seule ment « un instru ment
étranger à la fixa tion des règles du jeu politique 72 ». Toute fois, même
si à l’Assem blée natio nale, une péti tion qui dépasse
500 000 signa tures (de péti tion naires issus de 30 dépar te ments
diffé rents) peut donner lieu à un débat en séance publique sur
propo si tion du président de commis sion ou d’un président de groupe,
l’audi tion de l’auteur est facultative 73.
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On regret tera toute fois que le dépas se ment de certains seuils ne
conduise pas à un examen systé ma tique de la péti tion par les
parle men taires, à la diffé rence de la Belgique, dont on a vu qu’il existe
un droit à être audi tionné et un droit d’obtenir une réponse du
Parle ment. Par ailleurs, ne sont pas exami nées les péti tions qui, d’une
part, portent sur un même objet que les travaux légis la tifs, les travaux
de contrôle ou un débat inscrit à l’ordre du jour ou, d’autre part, ayant
le même objet qu’une péti tion sur laquelle la Confé rence des
prési dents a statué au cours des deux dernières années 74. Si les
réformes du début des années 2020 ont pu conduire les péti tions à
débou cher parfois sur des travaux de contrôle parle men taire, elles
demeurent de portée fina le ment rela ti ve ment faible 75. Cela a des
inci dences concrètes. On pense, par exemple, à la péti tion contre la
loi du 11 août 2025 visant à lever les contraintes à l’exer cice du métier
d’agri cul teur (dite loi Duplomb), qui a recueilli deux millions de
signa tures et qui a été examinée par la Commis sion des affaires
écono miques en novembre 2025 76. Toute fois, elle n’a pu être inscrite
à l’ordre du jour de la séance publique qu’à l’initia tive de la
Confé rence des présidents 77, sans qu’aucun vote ne puisse en tout
état de cause être organisé.
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Ensuite, de manière pros pec tive, la France pour rait envi sager
l’insti tu tion na li sa tion de commis sions déli bé ra tives mixtes,
compo sées de parle men taires et de citoyens tirés au sort pour
déli bérer sur une ques tion poli tique et formuler des
recom man da tions. D’une part, assis sur un tirage au sort, ce mode de
sélec tion renoue rait avec un prin cipe ancien, au cœur de la
démo cratie athé nienne, fondé sur un idéal égali taire de rota tion des
charges et le rejet de la profes sion na li sa tion du politique 78. Toute fois,
la parti ci pa tion demeu rant facul ta tive, le système de tirage au sort
peut néces siter un correctif pour éviter une repré sen ta tion par les
caté go ries socio pro fes sion nelles les plus favo ri sées ou les plus
inves ties poli ti que ment (par la fixa tion de quota par exemple). D’autre
part, cette assem blée devrait être un véri table espace de dialogue et
non un outil permet tant de recueillir les avis du panel. En ce sens, des
experts de la matière discutée et des modé ra teurs pour faci liter le
dialogue devraient être dési gnés. Par ailleurs, à l’image de ce qui se
fait pour les commis sions déli bé ra tives mixtes belges, si les
manda taires poli tiques ne sont pas tenus de mettre en œuvre les avis
issus de leurs travaux, ils devraient (ou sont) tenus d’en débattre et de
justi fier une déci sion de ne pas suivre la voie ainsi préco nisée. Rien ne
s’oppose à l’intro duc tion d’un tel dispo sitif dans le Règle ment des
assem blées, ni même à celui de commis sions déli bé ra tives mixtes par
lesquels des parle men taires d’une commis sion invi te raient des
citoyens tirés au sort à réflé chir sur des thèmes rele vant de la
compé tence de celle- ci et qui auraient recueilli un certain nombre de
signa tures. Là encore, à l’image de ce qui se fait en Belgique, il
pour rait être inté res sant que les propo si tions de recom man da tions,
soumises au vote consul tatif secret des citoyens puis au vote public
et déci sionnel des parle men taires, soient suivies d’un rapport, faisant
état d’une moti va tion circons tan ciée sur les suites données.
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Dans toutes ces hypo thèses, comme dans le cadre plus large des
réflexions en cours sur le déve lop pe ment du gouver ne ment ouvert, il
ne faut pas perdre de vue que l’essor de la démo cratie parti ci pa tive
peut se heurter à des résis tances. Au- delà du fait que les élus « ont
été socia lisés au sein des insti tu tions et ont donc déve loppé un
atta che ment fort à leur fonc tion, en parti cu lier au
niveau parlementaire 79 », une partie de la doctrine s’accorde pour
affirmer que « la parti ci pa tion devient un "trophée poli tique" disputé

36



La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

NOTES

1  Voir par exemple, P. Rosanvallon, La légi ti mité démo cra tique : impar tia lité,
réflexi vité, proximité, Paris, Seuil, 2010.

2  C. Morio, « Droit de la parti ci pa tion », dans G. Petit et al. (dir.),
Diction naire critique et inter dis ci pli naire de la Participation, 2  édition, GIS
Démo cratie et Parti ci pa tion. URL : https://www.dicopart.fr/droit- de-la-par
ticipation-2022 [consulté le 16 décembre 2025].

3  OECD Deli be ra tive Demo cracy Data, Airtable, URL : https://airtable.com/
appP4czQlAU1My2M3/shrX048tmQLl8yzdc/tblrttW98WGpdnX3Y/viwX5Zu
tDDGdDMEep [consulté le 8 janvier 2026]

4  OCDE, Parti ci pa tion citoyenne inno vante et nouvelles insti tu tions
démo cra tiques. La vague délibérative, [synthèse], 2020, URL : https://www.o
ecd.org/content/dam/oecd/en/publications/support- materials/2020/0
6/innovative- citizen-participation-and-new-democratic-institutions_11aa2
baf/OCDE- Participation-citoyenne-innovante-et-nouvelles-institutions-
d%C3%A9mocratiques- 2020.pdf [consulté le 8 janvier 2026].

5  OECD, Guide lines for Citizen Parti ci pa tion Processes, OECD Public
Gover nance Reviews, OECD Publi shing, Paris, 2022, DOI : 10.1787/f765caf6-
en [consulté le 10 novembre 2025], p. 3.

au sein même des insti tu tions par des entre pre neurs concurrents.
In fine, le cadrage insti tu tionnel de la parti ci pa tion est domes tiqué
par le pouvoir exécutif et les réfor ma teurs mana gé riaux, qui la
privent d’un pilo tage indé pen dant et poten tiel le ment gênant 80 ».
C’est pour quoi tout cela implique la mise en place d’une gouver nance
collec tive dans laquelle les citoyens et les élus inter agissent sur un
pied d’égalité pour façonner les déci sions poli tiques. À un moment où
la France a décidé de faire du gouver ne ment ouvert « une brique
impor tante de son modèle démocratique 81 », ce qui suppose
d’engager une réflexion sur la capa cité des citoyens à s’engager dans
une parti ci pa tion effec tive à la construc tion des poli tiques publiques,
l’expé rience conduite en Belgique doit pouvoir nous servir à évaluer
la capa cité de notre système juri dique et poli tique à mieux arti culer
démo cratie repré sen ta tive et parti ci pa tion citoyenne.

e

https://www.dicopart.fr/droit-de-la-participation-2022
https://airtable.com/appP4czQlAU1My2M3/shrX048tmQLl8yzdc/tblrttW98WGpdnX3Y/viwX5ZutDDGdDMEep
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/support-materials/2020/06/innovative-citizen-participation-and-new-democratic-institutions_11aa2baf/OCDE-Participation-citoyenne-innovante-et-nouvelles-institutions-d%C3%A9mocratiques-2020.pdf
https://doi.org/10.1787/f765caf6-en


La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

6  OCDE, Recom man da tion sur le gouver ne ment ouvert, 2017, GOV/PGC 53,
URL : https://legalinstruments.oecd.org/public/doc/359/359.fr.pdf
[consulté le 12 novembre 2025].

7  I. Bouha dana et W. Gilles, « L’open government, trans fi gu ra tion de
notions anciennes ou émer gence d’un nouveau concept juri dique ? », Revue
Lamy Droit de l’immatériel, n  105, 2014, p. 100.

8  A. Jestin, « Les conven tions citoyennes. Un dispo sitif instru men ta lisé,
mais non insti tu tion na lisé », Revue fran çaise de droit constitutionnel, n  138,
2024, p. 467-480, DOI : 10.3917/rfdc.138.0467.

9  OCDE, Parti ci pa tion citoyenne inno vante et nouvelles
insti tu tions démocratiques, 2020, p. 36. URL : https://www.oecd.org/conten
t/dam/oecd/en/publications/support- materials/2020/06/innovative- citi
zen-participation-and-new-democratic-institutions_11aa2baf/OCDE- Parti
cipation-citoyenne-innovante-et-nouvelles-institutions-d%C3%A9mocrati
ques- 2020.pdf [consulté le 8 janvier 2026].

10  Article 7 de la Charte de l’envi ron ne ment du 1  mars 2005. Voir
égale ment l’ordon nance n  2016-488 du 21 avril 2016 rela tive à la
consul ta tion locale sur les projets suscep tibles d’avoir une inci dence
sur l’environnement.

11  Article 21 de la loi d’orien ta tion n  92-125 du 6 février 1992 rela tive à
l’admi nis tra tion terri to riale de la République.

12  Article 25 de la loi n  99-533 du 25 juin 1999 d’orien ta tion pour
l’aména ge ment et le déve lop pe ment durable du terri toire et portant
modi fi ca tion de la loi n  95-115 du 4 février 1995 d’orien ta tion pour
l’aména ge ment et le déve lop pe ment du territoire.

13  Article 122 de la loi n  2004-809 du 13 août 2004 rela tive aux libertés et
respon sa bi lités locales.

14  Article 88 de la loi n  015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle
orga ni sa tion terri to riale de la République.

15  Voir les pages dédiées. URL : https://petitions.assemblee- nationale.fr/pa
ges/aide_conditions_petitions ; https://petitions.senat.fr/pages/petition_
recevabilite?format=html&locale=fr [consulté le 8 janvier 2026].

16  « Consul ta tions citoyennes », Sénat, URL : https://www.senat.fr/le- sena
t-et-vous/participer- aux-consultations/consultations- citoyennes.html
[consulté le 8 janvier 2026].

o

o

er

o

o

o

o

o

o

https://legalinstruments.oecd.org/public/doc/359/359.fr.pdf
https://doi.org/10.3917/rfdc.138.0467
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/support-materials/2020/06/innovative-citizen-participation-and-new-democratic-institutions_11aa2baf/OCDE-Participation-citoyenne-innovante-et-nouvelles-institutions-d%C3%A9mocratiques-2020.pdf
https://petitions.assemblee-nationale.fr/pages/aide_conditions_petitions
https://petitions.senat.fr/pages/petition_recevabilite?format=html&locale=fr
https://www.senat.fr/le-senat-et-vous/participer-aux-consultations/consultations-citoyennes.html


La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

17  E. Moysan et L. Gour bier, « Parti ci pa tion citoyenne et budgets locaux »,
Gestion et finances publiques, n  6, 2022, p. 25-29, DOI :
10.3166/gfp.2022.6.004.

18  Voir par exemple, M. Loisel et N. Rio, Pour en finir avec la
démo cratie participative, Paris, Textuel, 2024.

19  Voir la loi n  2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le
dérè gle ment clima tique et renfor ce ment de la rési lience face à ses effets.

20  M. Fatin- Rouge Stefa nini, « Démocratie représentative et parti ci pa tion
citoyenne : le cas de la France », La Rivista di Gruppo di Pisa/Quaderno,
Demo crazie rappre sen ta tive e forme di parte ci pa zione, Fasci colo
speciale monografico, n  9, 2025, p. 29-47.

21  « Consul ta tions citoyennes », Data Assem blée nationale, URL : https://dat
a.assemblee- nationale.fr/autres/consultations- citoyennes [consulté le
10 janvier 2026].

22  V. Lefebve, « La démo cratie face aux “crises” globales : la Belgique entre
unité et divi sion », Cour rier hebdo ma daire du CRISP, vol. 34-35, n  2619-
2620, 2024, p. 5-123, URL : https://shs.cairn.info/revue- courrier-hebdomad
aire-du-crisp-2024-34?lang=fr |consulté le 15 juillet 2026].

23  Voir par exemple, la loi du 10 avril 1995 complé tant la nouvelle loi
commu nale par des dispo si tions rela tives à la consul ta tion
popu laire communale, Moni teur belge, 21 avril 1995, p. 10314-10315. Pour de
plus amples préci sions, voir C. Niessen et M. Reuchamps, « Le dialogue
citoyen perma nent en Commu nauté germa no phone », Cour rier
hebdo ma daire du CRISP, n  2426, 2019, p. 5-38.

24  Voir par exemple, M. Reuchamps et al., « Le G1000 : une expé rience
citoyenne de démo cratie déli bé ra tive », Cour rier hebdo ma daire du CRISP,
vol. 19-20, n  2344-2345, 2017, p. 5-104, DOI : 10.3917/cris.2344.0005.

25  Direc tion de l’initia tive parle men taire et des délé ga tions du Sénat, « Les
méca nismes de parti ci pa tion et de déli bé ra tion citoyennes », Sénat,
LC n  314, 2023, p. 21. URL : https://www.senat.fr/lc/lc314/lc314.html
[consulté le 10 janvier 2026].

26  Article 135 du Règle ment du Parle ment de la Région de Bruxelles- 
Capitale et de l’Assem blée réunie de la Commis sion commu nau taire
commune, tel que modifié le 13 décembre 2019.

27  T. Gaudin et al., « Consul ta tion popu laire et réfé rendum en Belgique »,
Cour rier hebdo ma daire du CRISP, n  2390-2391, 2018, p. 40-56 et « Les

o

o

o

o

o

o

o

o

https://doi.org/10.3166/gfp.2022.6.004
https://data.assemblee-nationale.fr/autres/consultations-citoyennes
https://shs.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2024-34?lang=fr
https://doi.org/10.3917/cris.2344.0005
https://www.senat.fr/lc/lc314/lc314.html


La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

consul ta tions popu laires commu nales en Wallonie », Cour rier hebdo ma daire
du CRISP, n  2392-2393, 2018, p. 5-70.

28  « Accord de gouver ne ment », 30 septembre 2020, p. 82. URL : https://w
ww.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
[consulté le 16 décembre 2025].

29  F. Tahar et al., La néces sité de moder niser notre système démo cra tique par
une parti ci pa tion accrue des citoyens dans la prise de décisions, [rapport],
Commis sion du Renou veau démo cra tique et de la Citoyen neté, 18 juin 2021,
p. 7. URL : https://www.senate.be/informatieverslagen/7-117/Senat_rappor
t_participation_accrue_des_citoyens- 2021.pdf [consulté le
16 décembre 2026].

30  Jean- François Noulet, « Sondage RTBF/La Libre “Bye- Bye, la
démo cratie ?” : un Belge sur quatre donne rait le pouvoir à un leader
unique », RTBF, URL : https://www.rtbf.be/article/bye- bye-la-democratie-
les-resultats-du-grand-sondage-rtbfla-libre-11100798 [consulté le
16 décembre 2026].

31  M. Reuchamps et A.-M. Sautter, « La parle men ta ri sa tion de la démo cratie
déli bé ra tive : pour quoi est- ce que les élu·es insti tu tion na lisent la
parti ci pa tion citoyenne au sein de leur Parle ment ? », Participations, n  34,
2022, p. 237-260.

32  « L’initia tive de l’OCDE pour renforcer la démo cratie. Rapport de suivi –
 évaluer les progrès accom plis et tracer la voie pour aller de l’avant », OCDE,
2024, p. 197. URL : https://www.oecd.org/fr/publications/l- initiative-de-l-
ocde-pour-renforcer-la-democratie_9a32d7d6-fr.html [consulté le
16 décembre 2025].

33  Article 91.1 du Règle ment du Parle ment fran co phone bruxellois.

34  Article 85 du Règle ment du Parle ment de la Fédé ra tion Wallonie- 
Bruxelles.

35  Article 101 du Règle ment du Parle ment flamand.

36  Articles 127 et 128 du Règle ment du Parle ment wallon.

37  J. Clarenne et al., « Les outils déli bé ra tifs auprès des Parle ments sous
l’angle du droit consti tu tionnel belge », Cour rier hebdo ma daire du CRISP,
n  2517-2518, 2021, p. 5-60.

38  Article 127.6 du Règle ment du Parle ment wallon.

o

o

o

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
https://www.senate.be/informatieverslagen/7-117/Senat_rapport_participation_accrue_des_citoyens-2021.pdf
https://www.rtbf.be/article/bye-bye-la-democratie-les-resultats-du-grand-sondage-rtbfla-libre-11100798
https://www.oecd.org/fr/publications/l-initiative-de-l-ocde-pour-renforcer-la-democratie_9a32d7d6-fr.html


La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

39  Loi du 2 mai 2019 rela tive aux péti tions adres sées à la Chambre des
repré sen tants, URL : https://dekamer.mijnopinie.belgium.be/pages/loi_2_
mai_2019 [consulté le 16 décembre 2025].

40  Article 127.6 du Règle ment du Parle ment wallon.

41  J. Perrier, Du droit de péti tion aux Chambres, tèse Paris, 1900, p. 116.

42  J. Barthélemy, Précis de droit public [1937], Paris, Dalloz, coll.
« Biblio thèque Dalloz », 2006, p. 287.

43  É. Buge et M. Mugnier, « Du droit de péti tion à l’initia tive citoyenne. La
réno va tion du droit de péti tion au Parle ment fran çais », Revue fran çaise de
droit constitutionnel, n  138, 2024, p. 439-466, DOI : 10.3917/rfdc.138.0439.

44  M. Reuchamps et A.-M. Sautter, « La parle men ta ri sa tion de la
démo cratie déli bé ra tive : pour quoi est- ce que les élu·es insti tu tion na lisent
la parti ci pa tion citoyenne au sein de leur Parle ment ? », op. cit., p. 253.

45  N. Schif fino et al., « Les gouver nants face aux trans for ma tions de la
démo cratie. Le point de vue des ministres et des prési dents de parti »,
Gouver ne ment et action publique, n  2, 2019, p. 73.

46  J. Vrydagh et al., « Les commis sions déli bé ra tives entre parle men taires
et citoyens tirés au sort au sein des assem blées bruxel loises », Cour rier
hebdo ma daire du CRISP, n  2492, 2021, p. 7.

47  Article 42 ter § 2 du Règle ment du Parle ment fran co phone bruxellois.

48  M. Victor, Les commis sions déli bé ra tives bruxel loises :
insti tu tion na li sa tion d’un méca nisme déli bé ratif au sein du Parlement,
mémoire, UCLou vain, 2022, p. 77, URL : https://www.futuregenerations.be/f
r/inspirez- vous/les- commissions-deliberatives-bruxelloises-institutionnali
sation-dun-mecanisme [consulté le 15 juillet 2026].

49  Article 42 ter § 2 du Règle ment du Parle ment fran co phone bruxellois.

50  Demo cratie Brus sels, URL : https://democratie.brussels/ [consulté le
15 juillet 2026].

51  C’est le cas notam ment des frais de garde des enfants entre 0 et 12 ans.
Par ailleurs, un défraie ment d’environ 80 euros pour chaque parti ci pant
est prévu.

52  C. Sägesser, « L’année poli tique 2023 au niveau fédéral », Cour rier
hebdo ma daire du CRISP, n  2621, 2024, p. 5-51.

o

o

o

o

https://dekamer.mijnopinie.belgium.be/pages/loi_2_mai_2019
https://doi.org/10.3917/rfdc.138.0439
https://www.futuregenerations.be/fr/inspirez-vous/les-commissions-deliberatives-bruxelloises-institutionnalisation-dun-mecanisme
https://democratie.brussels/


La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

53  Un pays pour demain [rapport], février 2023, p. 47. URL : https://www.un
payspourdemain.be/download_file/Rapport_un_pays_pour_demain_port
rait.pdf [consulté le 8 janvier 2026].

54  Loi du 2 mars 2023 établis sant les prin cipes du tirage au sort des
personnes physiques pour les commis sions mixtes et les panels citoyens
orga nisés à l’initia tive de la Chambre des représentants, Moni teur belge,
3 avril 2023, p. 35826.

55  Loi du 9 avril 2024 établis sant les prin cipes du tirage au sort des
personnes physiques pour les commis sions mixtes et les panels citoyens
orga nisés à l’initia tive du Sénat, Moni teur belge, 3 juin 2024, p. 69698.

56  N. Schif fino et al., « Les gouver nants face aux trans for ma tions de la
démo cratie », op. cit., p. 77.

57  V. Jacquet et al., « Union sacrée ou union forcée ? Les parle men taires
belges face à l’impé ratif déli bé ratif », Participations, n  13, 2015, p. 174, DOI :
10.3917/parti.013.0171.

58  Ibid.

59  Ibid.

60  J.-B. Pilet et al., « Écouter la voix du citoyen : du mouve ment parti ci patif
à l’isoloir. Étude sur les méca nismes de démo cratie parti ci pa tive en
Belgique : pratiques, enjeux et pers pec tives », Chambre des repré sen tants,
2023, URL : https://www.datocms- assets.com/53388/1684940223- itsme-ul
b-vub-etude-sur-les-mecanismes-de-democratie-participative-jan-2023.p
df [consulté le 8 janvier 2026].

61  Voir par exemple les entre tiens menés par A. Herinckx, Commis sions
déli bé ra tives et dialogue citoyen perma nent : une place pour le citoyen dans la
déli bé ra tion parle men taire ?, mémoire, UCLou vain, 2021.

62  Voir pour la France, les articles R. 139 à R. 146 du Code de
procé dure pénale.

63  J. Clarenne et al., « Les outils déli bé ra tifs auprès des Parle ments sous
l’angle du droit consti tu tionnel belge », op. cit., p. 5-60.

64  S. Parsa et M. Uytten daele, « Les insti tu tions belges après la crise du
Covid- 19 : un modèle démo cra tique à réin venter » dans S. Parsa et
M. Uytten daele (dir.), La pandémie de Covid- 19 face au droit. Analyse et
pers pec tive d’une crise et de ses lendemains, Limal, Anthemis, 2022, p. 546.

o

https://www.unpayspourdemain.be/download_file/Rapport_un_pays_pour_demain_portrait.pdf
https://doi.org/10.3917/parti.013.0171
https://www.datocms-assets.com/53388/1684940223-itsme-ulb-vub-etude-sur-les-mecanismes-de-democratie-participative-jan-2023.pdf


La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

65  I. Bouha dana et W. Gilles, « De l’esprit des gouver ne ments ouverts »,
Revue Inter na tio nale Des Gouver ne ments Ouverts, n  4, 2017, p. 1-22, URL : ht
tps://ojs.imodev.org/?journal=RIGO&page=article&op=view&path%5B%5D=
187 [consulté le 15 juillet 2026].

66  N. Schif fino et al., « Les gouver nants face aux trans for ma tions de la
démo cratie », op. cit., p. 77.

67  Ibid.

68  N. Stirn, « Le nouvel élan parti ci patif de la Conven tion citoyenne pour le
climat et ses réper cus sions sur la procé dure de révi sion de la
Consti tu tion », Revue fran çaise de droit constitutionnel, n  127, 2021, p. 147-
173, DOI : 10.3917/rfdc.127.0147.

69  T. Gaudin et al., « Consul ta tion popu laire et réfé rendum en Belgique »,
Cour rier hebdo ma daire du CRISP, vol. 25-26, n  2390-2391, 2018, p. 5-62,
DOI : 10.3917/cris.2390.0005.

70  E. Macron, « Décla ra tion sur le Parte na riat pour un gouver ne ment
ouvert », Paris, 24 septembre 2020.

71  Le plan d’action national 2024-2026 pour un gouver ne ment ouvert,
Direc tion inter mi nis té rielle de la trans for ma tion publique, URL : https://ww
w.modernisation.gouv.fr/publications/le- plan-daction-national-2024-2026
- pour-un-gouvernement-ouvert [consulté le 15 décembre 2025].

72  J.-P. Dionnet, « La contri bu tion de la péti tion à l’évolu tion poli tique dans
l’histoire contem po raine : évoca tion d’une diffi cile inté gra tion », Droits,
n  37, 2003, p. 173-190, DOI : 10.3917/droit.037.0173.

73  Article 148 du Règle ment de l’Assem blée nationale.

74  É. Buge et M. Mugnier, « Du droit de péti tion à l’initia tive citoyenne. La
réno va tion du droit de péti tion au Parle ment fran çais », op. cit., p. 464.

75  Ibid.

76  H. Laporte et A. Trouvé, Rapport, Doc. AN n  2069, 10 novembre 2025.

77  Initia le ment prévu le 7 janvier, ce débat a été reporté en février 2026.

78  J. Vrydagh et al., « Les mini- publics en Belgique (2001-2018) : expé riences
de panels citoyens déli bé ra tifs », Cour rier hebdo ma daire du CRISP, vol. 32-
33, n  2477-2478, 2020, p. 5-72, DOI : 10.3917/cris.2477.0005.

79  M. Reuchamps et A.-M. Sautter, « La parle men ta ri sa tion de la
démo cratie déli bé ra tive : Pour quoi est- ce que les élu·es insti tu tion na lisent

o

o

o

o

o

o

https://ojs.imodev.org/?journal=RIGO&page=article&op=view&path%5B%5D=187
https://doi.org/10.3917/rfdc.127.0147
https://doi.org/10.3917/cris.2390.0005
https://www.modernisation.gouv.fr/publications/le-plan-daction-national-2024-2026-pour-un-gouvernement-ouvert
https://doi.org/10.3917/droit.037.0173
https://doi.org/10.3917/cris.2477.0005


La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

la parti ci pa tion citoyenne au sein de leur Parle ment ? », op. cit., p. 241.

80  G. Gourgues et A. Mazeaud, « Une “parti ci pa tion d’État” sous contrôle.
La neutra li sa tion déci sion nelle des dispo si tifs parti ci pa tifs en France »,
Revue fran çaise de science politique, vol. 72, n  5, 2022, p. 781-804.

81  Plan d’action national pour la France 2024-2026 – Parte na riat pour un
gouver ne ment ouvert, Minis tère chargé du Renou veau démo cra tique, porte- 
parolat du gouver ne ment, URL https://www.modernisation.gouv.fr/files/2
024-03/Plan_Action_National_2024_2026_0.pdf [consulté le
10 décembre 2025].

RÉSUMÉS

Français
La Belgique est fréquem ment présentée comme un État favo ri sant la mise
en place de processus faisant parti ciper les citoyens à l’élabo ra tion de la
déci sion publique. Les initia tives ont d’abord émergé au niveau fédéré dans
les assem blées citoyennes de la commu nauté germa no phone et les
commis sions déli bé ra tives entre parle men taires et citoyens au sein du
Parle ment de la Région de Bruxelles- Capitale, avant d’être déployées au
niveau fédéral. S’ils traduisent une volonté poli tique et parle men taire de
renou veler la déci sion poli tique, ces dispo si tifs soulèvent des ques tions
nombreuses et fonda men tales et inter rogent sur leur éven tuelle
trans po si tion dans le système juri dique français.

English
Belgium is frequently presented as a state that promotes processes
involving citizens in public decision- making. These initi at ives first emerged
at the feder ated level in the citizens’ assem blies of the German- speaking
community and the delib er ative commit tees between parlia ment arians and
citizens within the Parlia ment of the Brussels- Capital Region, before being
deployed at the federal level. While they reflect a polit ical and
parlia mentary will to renew polit ical decision- making, these mech an isms
raise numerous funda mental ques tions and raise concerns about their
poten tial trans pos i tion into the French legal system.
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